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EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCES AU GRADE DE TECHNICIEN 
SUPERIEUR DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

SESSION 2024 
Navigation, Sécurité Maritime et Gestion de la ressource halieutique et des espaces 
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Épreuve d’admissibilité : Questionnaire de 2 à 4 questions 

Durée : 
2h 

Coefficient : 
3 

Dossier 
documentaire :

 

Sujet complet :
 

Descriptif rapide : Répondre, par un court développement, à une série de deux à quatre questions à partir 
d'un dossier comportant des documents relatifs aux politiques publiques portées par les ministères 
chargés du développement durable et du logement. Ce dossier ne peut excéder quinze pages. Cette 
épreuve est destinée à mesurer les connaissances du candidat et à évaluer les compétences suivantes : 
compréhension, analyse et synthèse. 

Toute note strictement inférieure à 6 sur 20 est éliminatoire. 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 

Le bandeau situé en haut de chacune des feuilles de composition doit être rempli en totalité (code
concours, code épreuve, spécialité, y compris le numéro d’inscription communiqué dans votre
convocation).

L’usage de la calculatrice, d’un dictionnaire, de tout autre document est interdit. (Bien vérifier l’arrêté
d’organisation de votre concours)

Les candidats ne doivent pas faire de marge sur leur copie.

Les copies devront être correctement paginées. Pagination d’une copie double sur 4 (1/4, 2/4, …),
deux copies doubles sur 8 (1/8, 2/8, …), etc.

Aucun signe distinctif ne doit apparaître dans la copie : nom ou nom fictif, signature, paraphe et
symboles sont interdits.

Seul l’usage d’un stylo à bille noir ou bleu est autorisé (feutre et stylo friction sont interdits).
L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, pouvant être considérée comme un signe
distinctif, est proscrite.

Aucun liquide blanc ni ruban correcteur ne doit être employé (une telle utilisation empêcherait la
correction de la copie). Toute correction se fait par rature, de préférence à la règle.

Les feuilles de brouillon, ou tout autre document, ne sont pas considérées comme faisant partie de
la copie et ne feront pas l’objet d’une correction. Ils ne doivent pas être joints à la copie.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner une sanction par le jury. 



Sujet : les mouillages de navires en dehors des ports 

Question 1 : 

Qu’est qu’un dispositif de mouillage fixe ? Expliquez la différence entre mouillage fixe et mouillage 
forain. 
(environ 10 lignes) 

Question 2 : 

Qu’est-ce qu’une zone de mouillages et d’équipements légers (ZMEL) et quel est son intérêt ? 
(10 - 15 lignes) 

Question 3 : 

Vous êtes technicien supérieur du développement durable au sein de la délégation à la mer et au littoral 
d’une direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) de la façade Atlantique. Suite à 
des contrôles, de nombreux mouillages sauvages ont été constatés sur une zone littorale qui comporte 
des secteurs d’herbiers de zostères (plantes en voie de disparition).  

Votre supérieur hiérarchique vous charge de rédiger une courte note à son attention, en vue de 
proposer ensuite au maire de la commune littorale concernée des solutions pour l’accueil des navires 
de plaisance en dehors des ports. 

Dans cette note, vous proposerez la mise en place d’une ZMEL composée de dispositifs de mouillage 
de moindre impact, dont vous citerez trois exemples, en fonction de la nature des fonds, des hauteurs 
d’eau (zone d’échouage ou non) et de toute autre contrainte de la zone.  

Dans cette note, vous aborderez donc les points suivants : 
- les raisons de la mise en place d’une ZMEL ;
- les contraintes à prendre en compte pour le choix de ces mouillages (cinq minimum) ;
- une priorisation de ces trois dispositifs de mouillage en fonction de leur intérêt.

Question 4 : 

La commune en question a finalement créé une ZMEL de 100 mouillages.
Le coût annuel de gestion et d’entretien de la ZMEL est de 5 000 € pour la commune (mise en place des 
bouées à la saison, remplacement du matériel, gestion des places...). De plus, la commune doit 
payer la redevance annuelle facturée par l’État pour l’occupation du domaine public maritime, à 
hauteur de 100 € par emplacement. Combien la commune doit-elle facturer aux plaisanciers la 
location annuelle d’un emplacement de mouillage pour équilibrer financièrement sa ZMEL ?
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Liste des documents 

Document Description Pages

n° 1 
Protection de la posidonie : déjà 10 zones de mouillage écologiques dans le 
Var et les Alpes-Maritimes – Article publié le 27/01/2024 - Nice-Matin 

n° 2 

Fiche technique : dispositifs écologiques existants adaptés au mouillage de 
plaisance et coûts associés – Extrait des Fiches pratiques pour la mise en œuvre 
des ZMEL et des mouillages écologiques en Atlantique, Manche et Mer du Nord, 
élaborées sous la coordination de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) 

n° 3 Mouillages de navires en dehors des ports – Extrait du site internet du secrétariat
d’État à la mer (2023) 

n° 4 
Extrait du Guide ZMEL – Ministère de la Transition Ecologique (2020) 
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et les Alpes-Maritimes
Pour lutter contre la destruction de la posidonie, de plus en plus de ZMEL (zones  
de mouillage d’équipements légers) voient le jour sur notre littoral. On fait le point.

Joelle Deviras • Publié le 27/01/2024 à 09:15, mis à jour le 27/01/2024 à 09:15

La rade de Villefranche-sur-Mer est équipée de 52 bouées en 2022. Photo E. O.

Espèce emblématique de la Méditerranée, 
la posidonie protège le littoral de l’érosion 
en freinant la houle de fond et absorbe le 
dioxyde de carbone contribuant ainsi à ra-

Seulement voilà, en plus d’être victimes de la 
pollution, les herbiers sont trop souvent arra-
chés par les ancres des bateaux.

Ainsi sont nées les ZMEL (zones de mouillage 
et d’équipements légers) qui délimitent et 
aménagent, sur le domaine public maritime 
naturel, des aires d’accueil pour les bateaux, 

secteurs fréquentés par les plaisanciers dont 
les fonds abritent des espèces protégées.

À Villefranche, la posidonie reprend

Parmi les sites équipés des Alpes-Maritimes: 
la rade de Villefranche-sur-Mer.

« Protéger les posidonies, c’est fondamental, 
explique Nicolas Frouté, responsable ZMEL à 
la mairie. 52 bouées ont été installées pour l’été 
2022. Certaines sont louées à l’année, d’autres 
à titre temporaire d’avril à octobre. Depuis, on 
a vu clairement la posidonie reprendre dans la 
rade qui est aujourd’hui très propre. La ZMEL 
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un espace de liberté et sécurisé. C’est une jolie 
promesse de développement. » 

opérationnelles: à Villefranche-sur-Mer donc, 
mais aussi au cap d’Antibes, à Cannes (em-
bouchure du Béal) et à l’île Sainte-Marguerite 

-
veau sur les îles de Lérins, à Théoule-sur-Mer 
et au Port du Crouton à Antibes.

71 bouées au Lavandou le 1er juillet

Gil Bernardi, maire du Lavandou et président 
du Syndicat des communes du littoral va-
rois (SCLV), se réjouissait ce vendredi. Il vient 
d’obtenir toutes les autorisations pour livrer 
71 bouées (dont 2 pour des navires de 24 à 

er juil-
let prochain.

protégerons 82 des 86 hectares de la baie. 
L’objectif n’est pas de freiner la plaisance mais 

permettre aux plaisanciers de s’amarrer en res-

pectant l’environnement. Grâce à la mobilisa-

 La Ville, concessionnaire, 
va toutefois devoir créer un service supplé-
mentaire et investir dans du matériel.

projet de ZMEL: de nombreuses communes y 
 Cinq projets sont en cours dans 

le Var: Cavalière au Lavandou, Pampelonne, 
Hyères, Saint-Tropez et, à moyen terme, Por-
querolles.

Le Parc national de Port-Cros a été la pre-
mière ZMEL du Var, suivi du Rayol-Canadel. 
Sont également équipés Six fours le Brusc, 
Cavalaire-sur-Mer, Saint-Tropez et la rade 
d’Agay à Saint-Raphaël.

navires de plaisance à 72 heures pour éviter le 
mouillage ventouse dans les eaux intérieures et 

 explique la Préfecture maritime.

Toute personne qui mouille son embarcation 
en zone interdite risque un an d’emprisonne-
ment et 150.000 euros d’amende.
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Mouillages de navires en dehors des ports
Mis à jour le 18/01/2023

Face à l’augmentation du nombre de plaisanciers en France, 
le mouillage des navires est un enjeu économique, mais aussi 
environnemental, pour les communes littorales. Quels sont les 
différents types de mouillages autorisés ? Quels sont les principes de 
gestion des zones de mouillage et d’équipements légers ? Qu’en est-il 
des règles juridiques en vigueur ?

Confection du guide ZMEL (zones de mouillages 
et d’équipements légers)

Au lendemain de la parution du décret du 6 juin 2020 qui vise à encourager le 
développement des zones de mouillages et d’équipements légers, le MTES publie un 
guide méthodologique sur un dispositif parfois méconnu des collectivités et des acteurs 
de la plaisance.

Son objectif : favoriser une gestion plus durable et intégrée des mouillages dans la 
lignée des engagements pris lors des comités interministériels de la mer du 15 
novembre 2018 et du 9 décembre 2019.

Les ZMEL constituent en effet une solution efficace à la fois pour :

•  limiter les mouillages sauvages et leurs dégâts sur les milieux marins ;
•  offrir aux plaisanciers des conditions d’accueil compatibles avec le respect de

l’intégrité des fonds marins et la préservation de ces milieux ;
•  veiller à la sécurité du bassin de navigation, tout en rationalisant l’occupation de

l’espace maritime.

Types de mouillages autorisés
Le mouillage est un terme de marine qui désigne à la fois le lieu, l’action et le matériel 
utilisé.

Le mouillage est qualifié de :
•  forain lorsqu’il est effectué avec le matériel qui se trouve à bord (dans la mesure où

l’ancre est remontée à chaque mouvement du navire) ;
•  fixe lorsque les équipements (système d’ancrage fixé sur le domaine public maritime,

chaîne et bouée munie d’un anneau) restent en poste même en l’absence de navire.
Il existe deux grands types de mouillages en dehors de ports : le mouillage individuel et 
le mouillage collectif ou organisé. Quel que soit le type de mouillage, toute demande 
d’autorisation doit être adressée à la direction départementale des territoires et de la mer 
(DDTM) en France métropolitaine ou à la direction de la mer (DM) dans les outre-mer.
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Capacité d’accueil des ports  
de plaisance et des zones de mouillage 
en France

Ports de plaisance :
• 470 ports et d’installations de plaisance ;
• 164 000 places dont 18 000 réservées aux navires de passage.

Zones de mouillage :
• 300 zones de mouillage et d’équipements légers (ZMEL) ;
• 34 000 places dont 8 500 réservées aux navires de passage.

Cette capacité importante est toutefois insuffisante face à une demande 
particulièrement vive. En effet, le nombre de plaisanciers atteint 4 millions 
aujourd’hui en France et les immatriculations de navires de plaisance 
s’élèvent à environ 10 000 unités par an.

Afin de rationaliser l’accueil et le stationnement des navires, sans avoir recours à la 
construction de ports en dur, et de limiter l’impact sur le milieu marin (par exemple, 
le raclage répété des fonds marins par les ancres, qui peut être destructeur pour la 
faune et de la flore), le recours aux mouillages organisés est de plus en plus fréquent 
notamment au travers des zones de mouillage et d’équipements légers (ZMEL).

Principes de gestion des zones de mouillages 
et d’équipement légers
Les zones de mouillage et d’équipements légers (ZMEL) ont vocation à participer au 
développement durable des zones côtières, en conciliant les intérêts de la navigation 
de plaisance, la sécurité et la protection de l’environnement. Elles proposent aux 
plaisanciers des équipements plus légers que dans les ports traditionnels, permettant 
une gestion et un contrôle des zones d’amarrage, tout en évitant la prolifération 
incontrôlée de mouillages dits sauvages. Ces derniers posent effectivement de 
nombreuses difficultés de sécurité, de salubrité et de protection de l’environnement.

L’autorisation de création d’une ZMEL est délivrée par décision du préfet de 
département prise conjointement avec le préfet maritime. Cette autorisation prend la 
forme d’une convention négociée et conclue entre le porteur de projet et l’Etat. Sur le 
plan de l’occupation domaniale, la délivrance d’une convention ZMEL obéit à certains 
principes parmi lesquels se distinguent :

2024-MTE -TSDD-69-ExaPro_NSMG Page 14 sur 17



•  la priorité donnée aux communes ou à leurs groupements pour organiser une ZMEL ;
•  la possibilité, pour le bénéficiaire de la convention, de confier à un tiers la gestion de

tout ou partie de la zone de mouillages, sous réserve de l’accord du préfet ;
•  la nécessité pour les usagers de la ZMEL de disposer d’une attestation d’assurance ;
•  le principe du paiement par le gestionnaire de la zone d’une redevance domaniale,

en contrepartie de l’utilisation du DPM. Pour autant, le gestionnaire peut à son tour
percevoir des usagers de la zone une redevance pour services rendus ;

•  et bien entendu la compatibilité de cette convention avec les objectifs
environnementaux de la directive-cadre �stratégie pour les milieux marins�

Règlement de police des zones de mouillage 
organisés et prise en compte des impératifs de 
protection de l’environnement
Un règlement de police définit les règles de navigation dans la ZMEL, les mesures à 
prendre pour son balisage, les règles à respecter en matière de sécurité des personnes 
et des biens, de prévention et de lutte contre les accidents et les incendies et contre les 
pollutions de toute nature. L’ensemble de ces consignes est porté à la connaissance des 
usagers notamment par voie d’affichage. Le titulaire de l’autorisation doit alors assurer 
la sécurité et la salubrité des lieux.

Concernant les impératifs de protection de l’environnement, les règles juridiques en 
vigueur s’appliquent à la zone de mouillage organisé. Le règlement de police peut par 
exemple interdire l’accès de la zone aux bateaux non propres (non équipés de cuves de 
stockage ou de traitement des eaux grises ou noires), lorsque le site concerné est fragile. 
Il peut également interdire certaines activités à proximité de la zone de mouillage 
(carénage sur l’estran…). Enfin, il permet d’interdire les mouillages sauvages en dehors de 
la zone d’amarrage dans le périmètre de l’autorisation ou à proximité immédiate, ce qui 
contribue également à une meilleure préservation des écosystèmes.

Mouillage, emploi, économie
À l’échelle nationale, on estime que l’activité d’exploitation portuaire 
engendre un emploi direct pour 100 places et que l’ensemble des activités 
gravitant autour du port génère entre 7 et 10 emplois pour 100 places 
aux échelles régionale et nationale. La plaisance constitue par ailleurs, 
pour les collectivités, départements ou communes concernés, un outil de 
promotion touristique et de valorisation de leur image de marque, réels 
atouts de développement économique.
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